












4 9 B I R O N S A I N T O U E N

Société p a r act ions s imp l i f i ée

A u cap i ta l de 100.000 euros

Siège social : 59, rue T h i e r s ? 92100 B O U L O G N E
R.C.S. en cours de cons t i tu t ion

L I S T E DES SOUSCRIPTEURS

L a société 49 B I R O N S A I N T O U E N2é t é constituée par les personnes désignées ci-après,
lesquels ont souscrit la total i té du capital social émis lors de la constitution.

e C a p i t a l : 100.000 euros
e N o m b r e d?Actions : 10.000

e toutes de numéra i re

e Va leu r nomina le : 10 euros

+ _ Libérées à hau teu r de la moi t ié de leur va leur nomina le lors de la souscr ip t ion

1. L a société N A M A B A

Société Civ i le au capital de 1.153.130 euros
Immatr icu lée au RCS de N A N T E R R E sous le n° B 842 466 898

dont le siège social est situé au 59, rue Thiers ? 92100 B O U L O G N E

Représentée par Monsieur Arnaud V I D A L , en qualité de gérant.

M I L L E A C T I O N S 1.000
A p p o r t en numéra i re 5.000 euros

2. L a société L I L L E P O R T F O L I O 2

SAS au capital de 20.000 euros

Immatr icu lée au RCS de Nanterre sous le numéro 812 559 276

dont le siège social est 59, rue Thiers ? 92100 B O U L O G N E

Représentée par la Société I M M O T I M , en qualité de Président

El le-même représentée par son Gérant, Monsieur Arnaud V I D A L

Q U A T R E M I L L E A C T I O N S 4.000
A p p o r t en numéra i re 20.000 euros

3. L a société M D V

SAS au capital de 75.003 euros

Immatr icu lée au RCS de Paris sous le numéro 808 443 550

dont le siège social est 54, rue de Seine ? 75006 PARIS

Représentée par M. Denis M A R T I N D U NORD), en qualité de Président

QUATRE M I L L E ACTIONS 4.000
Apport en numéraïre 20.000 euros
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4. L a société S A B O R I N V E S T I S S E M N T

S A R L au capital de 10.000 euros

Immatr icu lée au RCS de Evry sous le numéro 881 552 392

dont le siège social est 67, rue Raspail ? 91600 Savigny-sur-Orge

Représentée par Madame Bernet O R O Z A L Y , en qualité de Gérant,

M I L L E ACTIONS 1.000
A p p o r t en n u m é r a i r e 5.000 euros

T O T A L D E S A C T I O N S S O U S C R I T E S :
D I X M I L L E A C T I O N S 10.000

T O T A L D U M O N T A N T N O M I N A L D E CES A C T I O N S 100.000 euros

T O T A L D E S V E R S E M E N T S E F F E C T U E S : C I N Q U A N T E M I L L E E U R O S 50.000 euros

Le présent état constatant la souscript ion de D I X M I L L E (10.000) A C T I O N S de la société
49 B I R O N S A I N T O U E N ainsi que le versement de la moit ié du montant nomina l desdites
actions, so i t la somme de C I N Q U A N T E M I L L E (50.000) Euros, est cert i f ié exact, sincère et
vér i table p a r M o n s i e u r A r n a u d V I D A L , Gérant de la société I M M O T I M SARL, el le-même
Prés ident de la Société.

Fa i t à B o u l o g n e - B i l l a n c o u r t

L e 16 d é c e m b r e 2 0 2 1



49 B I R O N -? SAINT OUEN

Société par actions simplifiée
Au capital de 100.000 euros

Siège social : 59, rue Thiers ? 92100 B O U L O G N E

R.C.S. en cours de constitution

STATUTS



A R T I C L E 1

F O R M E

L a société (la "Soc ié té " ) se constitue sous la forme d?une société par actions simpl i f iée.

La Société est régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts (les "Statuts"}. Elle
ne peut faire publiquement appel à l'épargne.

La Société fonctionne indifféremment avec un ou plusieurs associés. En cas de réunion de toutes les actions
en une seule main, les pouvoirs de l?assemblée seront exercés par l?associé unique.

Les dispositions du Code de commerce s?appliqueront pour tous les points non traités dans les présents Statuts.

A R T I C L E 2
D E N O M I N A T I O N

La dénomina t ion sociale est : 49 B I R O N - S A I N T O U E N .

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doit f igurer l?indication de la

dénomina t ion sociale précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions s imp l i f i ée" ou des

init iales " S A S " et de l?énonciation du montant du capital social ainsi que du lieu et du numéro

d? immat r icu la t ion de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés.

A R T I C L E 3

O B J E T

La Société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger:

* L 'achat , la vente, la prise à bai l ou la location de tous biens immobi l ie rs ou droits sociaux d?entreprises
détenant des acti fs immobi l ie rs ;

+ la prise de participation, à titre majoritaire ou minoritaire, dans toutes sociétés quelque soient leur objet
social et leur activité.

e La réal isat ion de toutes prestations administrat ives, f inancières, commerciales, comptables,

informat iques, de gestion et de direct ion, tant pour el le-même que pour toute société au sein de laquel le

e l le détiendra, d i rec tement ou indirectement, une part ic ipat ion ;

Les prêts et avances de trésorerie au profit des sociétés filiales, dans la limite légale et réglementaire ;

Et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l?objet social ci-dessus spécifié ou à

tout autre objet similaire ou connexe.

A R T I C L E 4
SIEGE S O C I A L

Le siège social de la Société est fixé au : 59, rue Thiers ? 92100 Boulogne

11 peut être transféré en tout autre endroit par décision du Président ou par décision extraordinaire des associés.

En cas de transfert décidé par le Président, celui-ci est autorisé à modifier les Statuts en conséquence.
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A R T I C L E 5

DUREE

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt dix-neuf (99) années à compter de son immatriculation au
Registre du Commerce et des Sociétés, sau f prorogat ion ou dissolut ion anticipée résultant d?une décis ion
co l lec t ive des associés.

A R T I C L E 6

R é s e r v é .

A R T I C L E 7

APPORTS - C A P I T A L S O C I A L

7.1 Apports lors de la constitution de la Société

Les associés ont fait apport en numéraire à la Société d?une somme de CINQUANTE M I L L E EUROS (50.000
€) correspondant à la moitié du capital de la société. Le surplus sera versé en une ou plusieurs fois, dans un
délai de cinq ans à compter de l?immatriculation de la société, sur appel de fonds du Président.

7.2 Capital social

Le capi ta l social de la Société est f i x é à C E N T M I L L E (100.000 €), divisé en D I X M I L L E (10.000) act ions

d?une valeur nomina le de D I X euros (10 €) chacune, toutes de même catégorie, souscrites en total i té et l ibérées
à hauteur de la moi t ié de la valeur nominale.

A R T I C L E 8

M O D I F I C A T I O N D U C A P I T A L S O C I A L

Le capital social peut être augmenté, rédui t ou amor t i dans les condi t ions prévues par la loi, par une décis ion

co l lec t ive extraord inai re des associés prise dans les condi t ions de l?article 14 ci-dessous.

Les associés peuvent décider de déléguer au Président la compétence ou les pouvoirs nécessaires à l?effet de

réaliser, dans le délai légal, une ou plusieurs augmentat ions du capital social de la Société, d?en f ixer les

modal i tés, d?en constater la réal isat ion et de procéder à la mod i f i ca t i on corrélat ive des Statuts dès qu?elles
seront réalisées.

En cas d?augmentation par émission d?actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la souscription
de ces nouvelles actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur participation
dans le capital de la Société, dans les conditions légales applicables. Nonobstant ce qui précède, les associés
peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. De plus, les associés peuvent
supprimer ce droit préférentiel de souscription, en tout ou partie, par une décision collective extraordinaire des

associés, dans les conditions légales.

La collectivité des associés peut aussi, dans les conditions et selon les modalités fixées par la loi, autoriser ou

décider la réduction du capital pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment pour cause
de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partiel des actions, de réduction de leur nombre ou de

leur valeur nominale, étant rappelé qu?en aucun cas la réduction du capital ne peut porter atteinte à l?égalité
des associés.

N E É O R S ;



A R T I C L E 9

A C T I O N S

9 . 1 F O R M E DES A C T I O N S

Les actions sont obligatoirement nominatives. La propriété des actions émises par la Société résulte de leur
inscription au nom du titulaire sur les comptes d?associés et sur un registre coté et paraphé, dénommé "registre
des mouvements de titres", tenu selon un ordre chronologique par la Société ou par un mandataire désigné à
cet effet, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

La Société peut émettre tout type de valeurs mobi l ières dans les condi t ions légales.

T o u t associé peut demander la dél ivrance d?une attestation d?inscript ion en compte.

Les act ions sont ind iv is ib les à l?égard de la Société.

9.2 D R O I T S E T O B L I G A T I O N S A T T A C H E S A U X A C T I O N S

Chaque act ion donne dro i t , dans les bénéfices, l 'act i f social et le bon i de l iquidat ion, à une part propor t ionne l le

à la quot i té du capi ta l qu'el le représente. E l le donne en outre dro i t au vote et à la représentation lors des

décisions collectives, ainsi que le droit d?être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication
des documents sociaux expressément prévus par la loi et par les Statuts.

Les associés ne sont responsables du passi f social qu'à concurrence de leurs apports.

Les dro i ts et ob l igat ions attachésàl ' a c t i o n suivent l 'action quel qu'en soit le t i tu la i re. L a propr iété d'une act ion
empor te de plein d ro i t adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions des associés.

9 . 3 T R A N S M I S S I O N DES A C T I O N S

9.3 .1 F o r m e des t r a n s f e r t s d e t i t r es

La transmission des t i t res s'opère par v i rement de compte à compte sur product ion d?un ordre de mouvement
de t i t res. Ce m o u v e m e n t est inscri t sur le registre des mouvements de titres.

La Société est tenue de procéder à l?enregistrement de tout transfert de titres dès réception de l?ordre de
m o u v e m e n t de t i t res correspondant. L ' i nsc r ip t ion du transfert des titres est effectuée à la date convenue entre
les part ies et not i f iée à la Société.

9.3.2 Transferts libres

Les transferts de t i t res ci-après (les "Transferts L ibres" ) , l im i ta t ivement énumérés, peuvent être l i b rement

effectués, sans être soumis à la procédure d?agrément visée au paragraphe 9 .33 ci-après :

- les transferts entre associés ;

- les transferts par un associé personne physique au pro f i t de toute personne mora le qu?il contrôle à

hauteur d?au m o i n s 5 0 % du capi ta l social.

9.3.3 A g r é m e n t

Champ d ' a p p l i c a t i o n de l a procédure d 'ag rément

Tout transfert de titres de la Société, autre que ceux constituant un Transfert Libre, doit être autorisé par
décision collective ordinaire des associés.

\ / ?
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Les disposi t ions du présent A r t i c l e s?appliquent à tout transfert de t i t res effectué à t i t re onéreux ou #& atu i t ,
résultant, en part icul ier, d?une cession, d?un apport, d?une fusion, d?une scission, d?une disso lu t ion par

confus ion de patr imoine, par transmission universel le du pat r imo ine ou par tout autre biais, ou encore d?une

ad jud ica t ion pub l ique en vertu d?une décision de just ice, ou la conc lus ion de tout engagement de sureté ou de

garantie por tant sur tout t i tre émis par la Société, que le transfert porte sur la pleine propriété, la nue-propr ié té
ou l?usufrui t des titres, dès lors que ce transfert concerne:

(a) toute act ion, va leur mobi l iè re ainsi que tout t i t re ou instrument f inanc ie r émis par la Société

qui pourrait , au j o u r du transfert, ou serait susceptible, dans le futur, de conférer un d ro i t à une

par t ic ipat ion dans le capital de la Société, un dro i t aux dividendes ou un dro i t de vo te aux décisions

col lect ives des associés de la Société ;

(b) tout droit d?attribution dans le cas d?une augmentation de capital par incorporation de

réserves, bénéfices ou prime d'émission, tout droit préférentiel de souscription à une augmentation
de capital en numéraire ainsi que toute renonciat ion ind iv idue l le au d ro i t préférent iel de souscr ipt ion
en faveur de personnes dénommées.

Procédure d 'agrément

e No t i f i ca t i on

L?associé à l?origine de la demande de transfert not i f ie au Président de la Société, par lettre recommandée

avec accusé de récept ion, sa demande de transfert (ci-après la « No t i f i ca t i on In i t ia le ») en ind iquant :

- la nature et le nombre de titres dont le transfert est envisagé et le p r i x de cession ;

- la nature du transfert envisagé (cession ou autre opérat ion) ;

- l ' ident i té du ou des acquéreurs s'il s'agit de personnes physiques, et s' i l s'agit de personnes

morales les informat ions suivantes : dénominat ion, forme, siège social, numéroR C S ,
identité des dirigeants, montant et répart i t ion du capital.

e Consul ta t ion des associés

Le Président, informé de la demande de transfert par la Notification Initiale, doit organiser la consultation
des associés sur l?agrément du cessionnaire pressenti dans un délai de trente Jours à compter de la réception
de la Notification Initiale.

La décision adoptée doit être notifiée à l?associé auteur de la demande de transfert par tout moyen écrit au

plus tard le dernier jour du délai ci-dessus mentionné. Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à une
notification d?agrément. La décision des associés n?a pas à être motivée et, en cas de refus, elle ne peut
donner lieu à aucune réclamation.

e A g r é m e n t

Si le ou les cessionnaires ou bénéficiaires du transfert proposés sont agréés, le transfert doit être régularisé au

profit du ou des cessionnaires ou bénéficiaires proposés, dans les soixante jours qui suivent la notification de

la décision des associés, dans les conditions visées dans la Notification Initiale, A défaut, l?associé cédant ne

peut plus effectuer le transfert projeté sauf à procéder à une nouvelle Notification Initiale, déclenchant une
nouvelle procédure d?agrément.



e Refus d'agrément

-__ Renonc ia t ion à la demande de transfert

En cas de refus d?agrément du ou des cessionnaires proposés, l?associé auteur de la demande de transfert
dispose d?un délai de quinze jours à compter de la notification du refus pour faire connaître au Président de

la Société, par lettre recommandée avec demande d?avis de réception ou télécopie, s?il renonce à son projet.

- Main t i en de la demande de transfert

Si l?associé auteur de la demande de transfert ne renonce pas à son projet dans le délai ci-dessus f ixé, le

Président de la Société est tenu, dans le délai de trois mo is à compte r de la not i f ica t ion du refus d?agrément,

de fa i re acquér i r les titres, so i t par un associé ou par un tiers de son choix, sous réserve le cas échéant du respect

de la procédure d'agrément, soit, avec le consentement de l?associé auteur de la demande de transfert, par la
Société en vue d'une réduction du capital.

Lorsque la Société procède au rachat des titres, elle est tenue dans les six mois de ce rachat de les céder ou de

les annuler, au moyen d'une réduct ion de son capital social.

À défaut d?accord entre les parties, le p r i x de rachat des t i t res sera déterminé dans les condi t ions prévues à
l?article 1843-4 du Code c iv i l .

Si, à l?expirat ion d?un délai de trois mo is à compter de la not i f ica t ion du refus d?agrément, la total i té des

t i t res n?a pas été rachetée, l?agrément sera considéré comme donné. Toutefois, ce délai pour ra être pro longé
par décisiond e just ice à la demande de ja Société,

9.3.4 __Nullité

Tout Transfert de titres intervenu en violation des stipulations de l?article 9.3.3 est nul et sans effet à l'égard
de la Société.

A R T I C L E 10

C O M P T E S C O U R A N T S

Les associés peuvent mettre ou laisser à la disposit ion de la Société, toutes sommes produisant ou non intérêts,

don t ce l le-c i peut avo i r besoin.

Les modalités de ces prêts sont arrêtées par accord entre le Président et l'intéressé.

Lorsque l' intéressé est l?un des dir igeants de la Société ou un de ses associés disposant d?une fract ion des droits

de vote supér ieure à d ix pour cent, cet accord est soumis à la procédure de contrôle des convent ions

réglementées.

A R T I C L E 11

DROITS ET O B L I G A T I O N S A T T A C H E S A U X A C T I O N S

Chaque associé dispose d?un droit à une partie des bénéfices réalisés par la Société, de l?actif social de ia

Société et de l?éventuel boni de liquidation, à hauteur de la participation qu?il détient dans le capital de la

Société. Chaque action confère un droit au vote et le droit à participer aux décisions collectives des associés,

ainsi que le droit d?être informé sur la marche de la Société et d?obtenir communication des documents sociaux
expressément prévus par la loi et par les Statuts.

Les associés ne sont responsables du passif social qu?à concurrence de leurs apports. wW

W 6
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Les dro i ts et ob l igat ions attachés à l?action suivent l?action quel qu?en soit le t i tu la i re. L a propr iété d?une act ion

emporte de plein d ro i t adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions des associés.

ARTICLE 12
DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ

1 2 . 1 L E P R E S I D E N T

1 2 . 1 . 1 N o m i n a t i o n

La Société est représentée et dirigée par un Président, personne physique ou morale, associé ou non de la

Société, qui peut être assisté d?un ou plusieurs Directeurs Généraux ou Directeurs Généraux Délégués.

Le Président est nommé par une décis ion col lect ive ordinaire des associés, qui f i x e la durée, déterminée ou
indéterminée, de son mandat.

Si le Président est une personne morale, il devra être représenté par son représentant légal ou toute autre
personne physique spécialement habilitée à le représenter. Les représentants de la personne morale nommée
Président sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et
pénale que s?ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne
morale qu?ils représentent.

Lorsque la personne morale révoque le mandat de son représentant permanent, elle est tenue de pourvoir
concomi tammen t à son remplacement. Il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant
permanent.

1 2 . 1 . 2 R é m u n é r a t i o n

Le Président peut recevoir , pour l?exercice de ses fonct ions, une rémunérat ion qui est f i xée et peut être mod i f iée

par une décis ion co l lec t ive ordinaire des associés. E l le peut être f i x e et/ou proport ionnel le.

Le Président a dro i t , sur présentation de jus t i f i ca t i fs , au remboursement de ses frais engagés dans le cadre de
l?exercice de son mandat.

1 2 . 1 . 3 F i n d e s f o n c t i o n s

Les fonct ions du Président prennent f in : ( i ) au terme de son mandat, ( i i ) par sa démission, ( i i i ) par son

incapaci té ou interd ic t ion de gérer une société, ( i v ) par son décès s?il est une personne physique, ou sa

dissolut ion s?il est une personne morale, ou (v) par révocation par décision co l lec t ive ord ina i re des associés.

Le Président peut démissionner de son mandat ou, le cas échéant, nommer un nouveau représentant permanent,
sous réserve de respecter un délai de préavis de quinze (15) jours calendaires à compter de la notification de
cette décision à chaque associé.

Le Président est révocable, à tout m o m e n t et sans préavis, sans juste mot i f , sur décision co l lec t ive ordinaire

des associés.

12.1.4 P o u v o i r s du P r é s i d e n t

Dans les rapports avec les tiers, le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes
circonstances au nom de la Société dans la limite de son objet social. A l?égard de la Société et des associés,
les pouvoirs du Président peuvent être soumis à d?autres limitations de pouvoirs, statutaires ou non, ces
limitations n?étant pas opposables aux tiers.

po
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La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l?objet social, à moins qu?elle
ne prouve que le tiers savait que l?acte excédait cet ob. jet ou qu?il ne pouvait l?ignorer compte tenu des
circonstances, la seule publication des présents Statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.

Le Président peut déléguer à une ou plusieurs personnes de son choix, avec ou sans faculté de subdéléguer,
Certains de ses pouvoirs pour l?exercice de fonctions spécifiques ou l?accomplissement de certains actes.

Le Président peut décider de consulter les associés sur tout sujet. Dans les domaines qui requièrent une décision
c o l l e c t i v e des associés c o n f o r m é m e n t à l?article 14.1, le Président do i t ob l iga to i rement soumettre

p réa lab lement le p ro je t de déc is ion à la co l lec t iv i té des associés.

Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, les décisions suivantes doivent être autorisées
par une décision collective ordinaire des associés :

il. toutes constitutions d?hypothèques sur les immeubles sociaux ou de nantissements sur les fonds de

commerce appartenant à la Société, et
ii. la constitution de toutes sociétés et tous apports à des sociétés constituées ou à constituer.

1 2 . 2 D I R E C T E U R S G E N E R A U X ? D I R E C T E U R S G E N E R A U X D E L E G U E S

12.2.1 Nominat ion

Un ou plusieurs Directeurs Généraux et un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués, personnes physiques
ou morales, associés ou non de la Société, peuvent être nommés par décision collective ordinaire des associés.
La durée de leur mandat, déterminée ou indéterminée, est fixée par une décision collective ordinaire des
associés lors de leur nomination.

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués sont soumis aux mêmes règles que le Président
en matière de responsabilité.

1 2 . 2 . 2 R é m u n é r a t i o n

Les Di rec teurs Géné raux et les Directeurs Généraux Délégués peuvent recevoir, pour l?exercice de leurs

fonc t ions , une rémunéra t ion dont le montant est f i x é par une décision col lect ive ord ina i re des associés.

Les Di rec teurs Géné raux et les Directeurs Généraux Délégués ont dro i t , sur présentation de jus t i f i ca t i fs , au

remboursemen t de leurs frais engagés dans le cadre de l?exercice de leur mandat.

12.2.3 F i n des f o n c t i o n s

Les D i rec teu rs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout moment et sans préavis,

sans jus te m o t i f , sur décis ion co l lec t i ve ord ina i re des associés.

12.2.4 Pouvoirs des Directeurs Généraux et des Directeurs Généraux Délégués

Les Di rec teurs Généraux et les Di rec teurs Généraux Délégués ont pour miss ion d?assister le Président dans

l 'exerc ice de ses fonct ions.

Chaque D i rec teu r Généra l et chaque D i rec teu r Général Délégué dispose, à l 'égard d e s tiers, des m ê m e s

pouvo i r s que le Président, no tammen t en termes de représentation de la Société.A i n s i , lesD i r e c t e u r s Généraux

ou les Di rec teurs Généraux Délégués sont investis des pouvoirs les plus étendus pour a g i r en toutes

ci rconstances au n o m de la Société dans la l im i te de l?objet social et sous réserve desr e s t r i c t i o n s statutaires,
ext ra-statuta i res ou imposées par la décis ion ayant procédé à leur nominat ion , le cas échéant.

La Société est engagée même par les actes des Directeurs Généraux et des Directeurs Généraux Délégués qui
ne relèvent pas de l?objet social, à moins qu?elle ne prouve que le tiers savait que l?acte excédait cet objet ou
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qu?il ne pouvait l?ignorer com pte tenu des circonstances, la seule publication des présents Statuts ne suffisant
pas à constituer cette preuve.

Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, les décisions suivantes doivent être autorisées
par une décision collective ordinaire des associés :

1. toutes constitutions d?hypothèques sur les immeubles sociaux ou de nantissements sur les fonds de

commerce appartenant à la Société, et

l i . la cons t i tu t ion de toutes sociétés et tous apports à des sociétés constituées ou à consti tuer.

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués devront régulièrement rendre compte au
Président de l?accomplissement de l?ensemble de leurs missions.

A R T I C L E 13

C O N V E N T I O N S R E G L E M E N T E E S

En app l i ca t ion des disposi t ions de l?article L .227-10 du Code de commerce, toutes les convent ions (autres que

cel les por tant sur des opérat ions courantes et conclues à des condi t ions normales) intervenues directement ou

par personne interposée entre la Société et son Président, son Di rec teur Général , son D i rec teu r Général

Dé légué , plus généralement l?un de ses dir igeants, l?un de ses associés disposant d?une fract ion des dro i ts de

v o t e supér ieure à d i x pour cent ou, s?il s?agit d?une personne mora le associée, toute société la con t rô lan t au

sens de l?art icle L .233-3 du Code de commerce, ainsi que toutes convent ions à laquel le l?une des personnes

précitées est ind i rec tement intéressée, doivent être portées à la connaissance du Commissa i re aux comptes.

Le Commissaire aux comptes établit, chaque année, à l?attention des associés, un rapport sur les conventions
réglementées mentionnées au paragraphe précédent et conclues au cours de l?exercice écoulé. Les associés

Statuent sur ce rapport lors de l?approbation des comptes annuels. A défaut de Commissaire aux comptes, le
Président établit ledit rapport.

Toutefois et par dérogation, lorsque la Société ne comprend qu?un seul associé, il est seulement fait mention,
au registre des décisions, des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société
et ses dirigeants.

Les conventions non-approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour la personne intéressée d?en
supporter les conséquences dommageables pour la Société.

A R T I C L E 14 |
D É C I S I O N S C O L L E C T I V E S D E S A S S O C I É S

14.1 D O M A I N E S RESERVES A U X DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions prises dans les domaines suivants ("Domaines Réservés") doivent être prises par la collectivité
des associés:

(5) augmentation, réduction ou amortissement du capital social,

( i i) émission de toute autre catégorie de valeurs mobilières,

( i i ) fusion, scission, apport partiel d?actif soumis au régime des scissions,

( iv) décision de dissolution anticipée conformémentà l?article 23 des Statuts,

(v) agrément de nouveaux associés conformément aux stipulations de l?article 9.3.3 des Statuts.

NN" #

(vi) nomination ou changement des Commissaires aux comptes,



(vit) approbation des comptes annuels et répartition des bénéfices,

( v i i ) nomina t ion , renouve l lement ou révocat ion du Président et f i xa t ion de la durée de ses fonc t ions et de

sa rémunérat ion,

(ix) nomination, renouvellement ou révocation, du Directeur Général ou du Directeur Général Délégué,

(x) mod i f i ca t i on des Statuts, à l?except ion du transfert du siège social de la Société en tout autre lieu, qui

peut également être déc idé par le Président,

(xi) approbat ion des convent ions visées à l?article 13 des Statuts,

( X i ) t ransformat ion de la Société en une société d?une autre forme,

( x i i ) d isso lu t ion ou prorogat ion de la Société, et

( i v ) _ nomination d?un liquidateur et liquidation.

14.2 MAJORITE

Les décisions collectives sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires.

Elles sont qualifiées d'extraordinaires lorsqu'elles ont pour objet la modification des statuts.

Elles sont qualifiées d'ordinaires dans tous les autres cas.

S a u f d ispos i t ion contra i re des Statuts, les décisions ordinaires des associés do iven t être adoptées à la major i té

s imp le des droits de vote détenus par les associés présents, représentés ou prenant part au vote par tout autre

moyen.

Les décis ions col lect ives extraordinaires sont adoptées à la major i té des deux tiers des dro i ts de vote détenus

par les associés présents, représentés ou prenant part au vote par tout autre moyen, pour toutes décisions.

Toutefo is , c o n f o r m é m e n t à l?art icle L .227 -19 du Code de commerce, les décisions d?adoption ou de
mod i f i ca t i on des clauses statutaires relat ives à :

(D l?'inaliénabilité temporaire des actions,

(ii) l'agrément préalable de la Société à un transfert de titres,

( i i )  l?exclusion d?un associé et/ou la suspension des droits non pécuniaires de cet associé,

( iv)  l?exclusion d?un associé résultant d?un changement de contrôle et/ou de la suspension des droits non
pécuniaires de cet associé,

doivent être prises à l?unanimité des associés.

Par ai l leurs, toute déc is ion conduisant à une augmentat ion des engagements des associés, te l le que no tamment

la décis ion de t rans fo rmat ion de la Société en société en n o m co l lec t i f devra également être prise à l?unanimité.

14.3 M O D A L I T E S DE CONSULTATION DES ASSOCIES

14.3.1 A u t e u r de la c o n s u l t a t i o n

Les décisions collectives des associés sont prises aussi souvent que l?intérêt de la Société l?exige à l?initiative
du Président, de tout associé ou du Commissaire aux comptes. Le Commissaire aux comptes pourra seulement
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consulter la collectivité des associés si le Président s?abstient de le faire après y avoir été invité par le

Commissaire aux comptes par lettre recommandée avec demande d?avis de réception.

Dans le cas où les associés sont appelés à prendre une décision à l ' init iative de toute autre personne que le
Président, ce dernier est tenu, dans les meilleurs délais, de préparer les rapports et demander, le cas échéant, la
désignation d?experts requis par la loi afin que cette décision soit valablement prise.

Au choix de l?initiateur de la consultation, les décisions des associés sont prises en assemblée, réunie au besoin
par téléconférence (conférence téléphonique ou visioconférence), ou par le biais d?une consultation écrite ou

par un acte sous seing privé signé par tous les associés.

L?assemblée générale des associés pourra se réunir au siège social ou en tout lieu, en France ou à l?étranger,
tel que précisé dans la convocation.

14.3.2 Assemb lée des associés

Les associés et le Président, s?il n?est pas l?auteur de la convocat ion, son t convoqués en assemblée p a r tous

m o y e n s écr i ts (courr ier , lettre remise en mains propres, télécopie ou courr ier é lec t ron ique) envoyés hu i t (8)

j o u r s calendaires au m o i n s avant la date de l?assemblée. Le Commissa i re aux comptes est convoqué, dans les

mêmes délais, par lettre recommandée avec av is de réception.

Lorsque tous les associés sont présents ou représentés, l?assemblée se réuni t va lab lement et sans délai si les

associés y consentent expressément. Dans ce cas, le Commissa i re aux comptes do i t être présent ou a v o i r

f o r m u l é ses observat ions par écr i t ou, le cas échéant, avo i r ind iqué qu?il a été dûmen t in fo rmé de la tenue de

ladite assemblée des associés mais qu?il n?est pas en mesure d?y participer et qu?il n?a pas d?observations à

formuler.

La convocation mentionne le jour, l?heure, le lieu ou les modalités d?accès en cas d?assemblée réunie par
téléphone ou visioconférence, et l?ordre du jour de l?assemblée.

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence, par un président de séance nommé parmi les
associés.

14.3.3 C o n s u l t a t i o n é c r i t e

En cas de consu l ta t ion écri te, l?auteur de la consul tat ion commun ique par tous moyens écr i ts avec accusé de

récept ion (courr ier , lettre remise en mains propres, télécopie ou courr ier électronique) à tous les associés et au

C o m m i s s a i r e aux comptes , avec copie au Président s?il n?est pas l?auteur, l?ordre du j o u r de la consul tat ion.

Les associés disposent d?un délai de dix (10) jours calendaires à compter de la réception du texte des résolutions
pour émettre leur vote et l?adresser par tous moyens écrits avec accusé de réception au Président.

Le Président f ixe la date de la consultation écrite à la date à laquelle il a reçu l?ensemble des votes
correspondants, permettant d?établir que la majorité requise a été atteinte ou, à défaut de réception de

l?ensemble de ces votes dans ce délai, à la date d?expiration de ce délai.

{4.3.4 Consul tat ion par acte sous seing pr ivé

L?auteur de la consultation peut également décider de consulter les associés par acte sous seing privé. Dans ce
cas, la décision de la collectivité des associés émanera de la signature par tous les associés de l?acte sous seing
privé valant acceptation des résolutions soumises à leur approbation, aucune autre formalité n?étant requise.

14.4 VOTE

Chaque associéa le droit de participer aux décisions collectives et dispose d?un nombre de droits de vote égal
au nombre d?actions qu?il possède.
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Chaque associé peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre associé.

Les associés délibèrent sur l?ordre du jour fixé par l?auteur de la convocation. Lis peuvent proposer des

amendements aux résolutions soumises à leur approbation.

Tous moyens de commun ica t i on écr i ts peuvent être uti l isés (courr ier , le t t re remise en m a i n s propres, té lécop ie

ou courrier électronique) pour l?émission du vote, sauf pour les décisions prises par acte sous seing privé pour
lesquelles tous les associés doivent signer le même acte.

Le Commissaire aux comptes peut communiquer aux associés ses observations sur les questions figurant à

l?ordre du jour ou sur toute question de sa compétence, cette communication s?effectuant par tous moyens
écrits en cas de consultation écrite ou de décision prise par acte sous seing privé.

Le vote transmis par chacun des associés est définitif. Tout associé qui s?abstient d?émettre un vote sur une
résolution ou ne transmet pas son vote dans le délai indiqué ci-dessus en cas de consultation écrite est réputé
avoir émis un vote négatif sur la résolution proposée.

1 4 . 5 C O N S T A T A T I O N DES D E C I S I O N S C O L L E C T I V E S

Les décisions collectives d?associés sont constatées par un procès-verbal établi et signé par le Président, sauf
toutefois si le Président ne préside pas la séance ou n?est pas l?auteur de la consultation, auxquels cas le procès-
verbal sera établi et signé soit par le président de séance, soit par l?auteur de la consultation.

En cas de consultation organisée autrement qu?en assemblée ou que par acte sous seing privé, le Président doit
informer chacun des associés du résultat de cette consultation, par télécopie ou lettre, au plus tard dans les
trente (30) jours calendaires de la date de la décision collective.

Les procès-verbaux doivent comporter les mentions suivantes:

- le mode de consultation,

le n o m b r e to ta l d?actions des associés ayant par t ic ipé au vote ou à l?assemblée ou ayant été représentés,

- la l iste des documents et rapports m i s à la d ispos i t ion des associés,

- le tex te des résolut ions proposées au vote des associés,

- le résultat des votes,

- la date et le l ieu de l?assemblée,

- le nom et la qualité du président de l?assemblée,

- la présence ou l?absence du Commissaire aux comptes.

A u x procès-verbaux doivent être annexés les pouvoirs des associés dans le cas où ils n?auraient pas été
représentés par leur représentant légal.

Ces procès-verbaux sont cons ignés dans un registre spécial tenu au siège social . Le texte des résolut ions

présentées aux votes des associés, les documents et rapports présentés aux associés préalablement à leur vote,

les pouvo i r s ou mandats dé l iv rés par les associés ainsi que, le cas échéant, les votes exp r imés par écr i t ou une

cop ie sur suppor t pap ie r des votes exp r imés électroniquement, sont conservés avec led i t registre.
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I N F O R M A T I O N DES ASSOCIES

Lors de toute consultation des associés, chacun d?euxa le droit d?obtenir, à sa demande, le texte des résolutions
soumises à son approbation, ainsi que les documents et informations nécessaires pour lui permettre de se

prononcer en connaissance de cause sur le texte desdites résolutions.

Pour toutes les décisions collectives des associés où les dispositions légales imposent que le Président, le(s)
Commissaire(s) aux comptes ou un autre expert nommé spécialement à cet effet établissent un ou plusieurs
rapports, le Président ou l?un des Directeurs Généraux devra mettre à la disposition des associés, au siège
social de la Société, au plus tard le jour de la convocation, en cas de consultation en assemblée, ou de la
communication de l?ordre du jour, en cas de consultation écrite, les rapports correspondants.

En outre, les associés peuvent à tout moment durant les heures d?ouverture, sous réserve de ne pas porter
atteinte à la bonne marche de la Société, procéder à la consultation au siège social de la Société:

- des comptes annuels de la Société des trois (3) derniers exercices, et

- des rapports du Président et du Commissaire aux comptes des trois (3) derniers exercices.

A R T I C L E 16
C O M M I S S A I R E S A U X COMPTES

Si la Société remplit les conditions légales ou si les associés le décident, le contrôle de la Société est effectué
par un ou plusieurs Commissaire(s) aux comptes, nommé(s) par la collectivité des associés et exerçant leur
mission conformément à la loi.

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaire(s) en cas de refus,
d?incapacité, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou les titulaire(s) pour la même
durée.

A R T I C L E 17

E X E R C I C E S O C I A L

Chaque exercice social a une durée d?une année qui commence le 1? janvier et se termine le 31 décembre.

A titre exceptionnel, le premier exercice social débutera à compter de la date de signature des statuts et prendra
f in au 31 décembre 2022.



A R T I C L E 18

I N V E N T A I R E - C O M P T E S A N N U E L S

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformémentàl a loi.

Le Président dresse le bi lan ( fa isant l?inventaire des divers éléments de l?act i f et du passi f et faisant apparaître

séparément les capi taux propres de chaque associé), le compte de résultat ( fa isant état des recettes et des

dépenses de l?exercice écoulé) ainsi que leurs annexes complétant et commentant les informations apportées
par le bilan et le compte de résultat.

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l?exercice écoulé, son évolution
prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l?exercice et la date à laquelle le
rapport est établi.

Les comptes annuels doivent être soumis à l?approbation des associés dans les six (6) mois qui suivent la
clôture de l?exercice social.

A R T I C L E 19

A F F E C T A T I O N E T R E P A R T I T I O N D E S B E N E F I C E S - D I V I D E N D E S

Après approbat ion des comptes annuels et constatation de l?existence d?un bénéfice dist r ibuable, la co l lec t iv i té

des associés peut décider d?attribuer celui-ci en tout ou partie à un ou plusieurs postes de réserves, de le reporter
à nouveau ou de le distribuer aux associés.

La co l lec t i v i té des associés peut également décider la mise en dist r ibut ion de sommes prélevées sur les réserves

dont e l le a la disposit ion, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont
effectués. Toutefo is , les dividendes sont prélevés par pr io r i té sur le bénéfice dist r ibuable de l?exercice écoulé.

La co l lec t iv i té des associésa la faculté d?accorder à chaque associé, pour tout ou part ie des div idendes m i s en

d is t r ibu t ion ou des acomptes sur dividende, une opt ion entre le paiement des div idendes ou des acomptes sur
d iv idende en numéra i re ou en actions.

._ A R T I C L E 20 |

C A P I T A U X PROPRES INFÉRIEURS A L A M O I T I É DU C A P I T A L S O C I A L

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent

inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui suivent l?approbation des
comptes ayant f a i t apparaître ces pertes, de provoquer une décis ion col lect ive des associés, à l?effet de décider

s?il y a lieu à dissolut ion ant ic ipée de la Société.

Si la dissolution n?est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant
celui au cours duquel les pertes ont été constatées, de réduire le capital social d?un montant égal à celui des

pertes qui n?ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus
au moins égaux à la moitié du capital social.

/



ARTICLE 21
COMITÉ D'ENTREPRISE

Conformément aux dispositions de l?article L.2323-66 du Code du travail, il est précisé que les délégués du
Comi té d?entreprise, s?il en existe un, exercent les droits déf in is aux art icles L .2323-62 à L .2323-67 auprès du
Président.

Con fo rmémen t aux disposi t ions de l?article R.2323-15 du Code du travai l , i l est précisé que le C o m i t é

d?entreprise pourra requérir l'inscription de projet(s) de résolution(s) à l?ordre du jour des décisions collectives
des associés, selon les modalités suivantes :

un représentant du Comité d?entreprise dûment mandaté à cet effet adressera, par lettre recommandée avec
demande d?avis de réception ou remise en mains propres contre décharge, au siège social de la Société,
deux (2) jours calendaires au moins avant la date de la prochaine assemblée des associés, une demande
d'inscription à l?ordredu jour du ou des projet(s) de résolution(s) proposé(s) par le Comité d?entreprise.
Cette demande devra être accompagnée du texte de la ou des résolution(s) dont l?inscription à l?ordre du
Jour est requise ainsi que d?un bref exposé des motifs;

si ladite demande remplit les conditions susvisées, le ou les projet(s) de résolution(s) seront inscrits à
l?ordre du jour avec la mention "résolution proposée par le Comité d?entreprise" par le Président, et soumis
aux associés lors de la décision collective, quelle que soit la forme de la consultation; et

si une demande parvient au Président moins de deux (2) jours calendaires avant une décision collective
des associés, le projet de résolution(s) sera inscrit à l?ordre du jour de la prochaine consultation des
associés.

A R T I C L E 22
T R A N S F O R M A T I O N

La Société peut être transformée en société de toute autre forme conformément aux dispositions légales
applicables.

A R T I C L E 23

D I S S O L U T I O N - L I Q U I D A T I O N

La Société est dissoute à l?expiration de la durée fixée par les Statuts ou de façon anticipée par décision des
associés. La Société est en liquidation dès lors que sa dissolution est prononcée. La collectivité des associés
règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et la
rémunération. Les liquidateurs exercent leurs fonctions conformémentà la loi.

La dissolution met automatiquement f in aux fonctions du Président et des Directeurs Généraux et Directeurs

Généraux Délégués. Le Commissaire aux comptes conserve son mandat sauf décision contraire des associés.

Pendant la procédure de liquidation, la collectivité des associés conserve ses pouvoirs tels qu?elle les exerçait
durant la vie de la Société et est compétente pour décider la révocation du liquidateur. La collectivité des

associés doit être consultée, à la f in la procédure de liquidation, pour approuver les comptes de clôture de la
liquidation, donner le quitus au liquidateur pour sa gestion et décider la clôture de la liquidation.

Le produit net de la liquidation après remboursement aux associés du montant nominal et non amorti de leurs
actions est réparti entre les associés en proportion de leur participation dans le capital social.

/
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A R T I C L E 24
N O M I N A T I O N DU P R E M I E R PRESIDENT

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée est:
I M M O T I M

Société à Responsabil i té L im i tée au capital de 95.400 Euros

Siège social : 59, rue Thiers ? 92100 B O U L O G N E B I L L A N C O U R T
Immatr icu lée au R.C.S. de N A N T E R R E sous le n° 441 006 178

Représentée par Monsieur Arnaud Vidal, Gérant.

laquelle déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les

règlements pour leur exercice.

Les Présidents suivants seront nommés par décisions collectives des associés.

A R T I C L E 24
N O M I N A T I O N DU P R E M I E R D I R E C T E U R G E N E R A L

Le premier D i rec teu r Générale de la Société nommé aux termes des présents statuts sans l im i ta t i on de durée

est:

M D V

SAS au capital de 75.003 euros

Siège social : 54, rue de Seine ? 75006 PARIS
Immatr icu lée au RCS de Paris sous le numéro 808 443 550

Représentée par Monsieur Denis MARTIN du NORD, Président.

laquel le déclare accepter lesdites fonct ions et satisfaire à toutes les condi t ions requises par la lo i et les

règlements pour leur exercice.

Les Présidents suivants seront nommés par décisions collectives des associés.

A R T I C L E 25
CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la Société ou pendant sa liquidation, soit entre
la Société et les associés, soit entre les associés, concernant l'interprétation ou l'exécution des présents Statuts
ou généralement au sujet des affaires sociales sont soumises à la jur idict ion des tribunaux compétents du lieu
du siège social.

A R T I C L E 26

F O R M A L I T E S DE P U B L I C I T E - I M M A T R I C U L A T I O N

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d?un original des présentes à l?effet d'accomplir les formalités de

publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l?immatriculation de la Société au registre du

commerce et des sociétés.
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Fai t à Paris

Le {42/2021
i ur le: Î u x exemplaires poen autant d 'o r ig inaux que nécessaire, dont un exempla i re pour l 'enregistrement et de p

dépôt au greffe du tr ibunal de commerce.

De T N e a TILSEMEAT
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A C T E S A C C O M P L I S P O U R L E C O M P T E D E L A S O C I E T E

Ouverture d?un compte bancaire à la BNP

Reprise de tous les engagements souscrits par M. Denis MARTIN du NORD et/ou la Sas M D V en
ce qui concerne :

La signature de ia PROMESSE UNILATERALE DE VENTE portant sur un immeuble situé 49
boulevard Biron à Saint Ouen (93400), et de ses AVENANTS. Dans le cadre de cette PROMESSE
M. Denis MARTIN du NORD à versé 5% du prix de vente soit, 140.000€, CENT QUARANTE
M I L L E EUROS

. Tous les frais engagés par la Sas M D V , a f in d?obtenir un Permis de Const ru i re pour l?ensemble

i m m o b i l i e r sus visé. Ces frais au j o u r de la signature des présentes sont:

- Factures n°52105003 & S2104011 des Géomètres Expert Cabinet P.Fauchere M.Le Floch
pour un total de 5.280€/TTC

. Les Notes d?Honoraires de a r c h i t e c t e , A T E L I E R D ' A R C H I T E C T U R E F E L I X , n° 01, 02
et 03 pour un total T T C de 48.000€

. Facture FAC-0658 de R E N F O R pour Sondages pour 7 .560€/TTC
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